
 
 

RDR 
Republican Rally  for Democracy in Rwanda 
Rassemblement Républicain pour  la Démocratie au Rwanda 
Ihuliro Rishingiye kuli Repubulika Riharanira Demokarasi mu Rwanda 
 

Pour un Peuple Reconcilié dans un Etat de droit - For a Reconcilied People in a Rule of Law 
Duharanire Ubwiyunge bw'Abanyarwanda mu Gihugu cyubahiriza Amategeko 

 

info@rdrwanda.org 
http://www.rdrwanda.org 

Victoire Ingabire, President 
Postbus 3124 
2280 GC, Rijswijk, Netherlands 
Phone/Fax : 00-31-180633822 

Emmanuel Nyemera, Vice-President 
P.O. Box 5352, Postal Station B  
Montreal, Canada, H3B 4P1 
Phone: (514) 572 3466 

  Le RDR est membre de 
la coalition  Union des 
Forces Démocratiques 
Rwandaises (UFDR) 

 

Communiqué de presse no. 2/2003 
 
Le Comité Directeur (CD) du RDR s'est réuni à Cologne ce 10 mai 2003 pour analyser l'évolution de la 
situation politique au Rwanda en vue de prendre les dispositions nécessaires conformément aux résolutions 
de son deuxième congrès extraordinaire du 22 au 23 février 2003 à Bonn.  
 
Le CD fait siennes les résolutions du troisième Congrès ordinaire de l'Union des Forces Démocratiques 
Rwandaises (UFDR) tenu à Bruxelles le 26 avril 2003. 
 
Concernant la situation politique de notre pays, le CD déplore que le général Paul Kagame vienne de 
consacrer sa dictature en faisant approuver par l'Assemblé Nationale de Transition (ANT), dominée par son 
parti le Front Patriotique Rwandais (FPR), une Constitution liberticide et antidémocratique. Le régime 
totalitaire de Kigali vient ainsi de fermer toutes les issues possibles à la paix durable au Rwanda et dans la 
région des Grands Lacs africains. 
 
Le CD déplore la déclaration de guerre proclamée contre une partie du peuple rwandais par le régime 
totalitaire de Paul Kagame en dissolvant le parti MDR (Mouvement Démocratique Républicain). La 
motivation fondamentale de cette dissolution est la peur des présumés criminels de guerre au sein du régime 
FPR de faire face à la justice en cas de perte du pouvoir pour des crimes contre la paix et l’humanité, crimes 
de guerre et génocide impunis commis au Rwanda et en République Démocratique du Congo. Le MDR ayant 
été membre de la coalition gouvernementale depuis 1994, sa dissolution vise à assurer la pérennité du FPR 
au pouvoir par tous les moyens. Le parti MDR, entre autres, incarne  la continuité de la pensée des pères de 
la révolution sociale de 1959 qui a libéré le peuple rwandais de la servitude de la féodalité monarchique qui 
régnait sur le Rwanda jusqu'à cette époque et abouti à la proclamation de la République. Sa dissolution vise 
aussi à circuiter les revendications de l'opposition politique rwandaise concernant le dialogue inter-rwandais, 
un préalable incontournable à une véritable  réconciliation nationale de toutes les composantes de la société 
rwandaise. 
 
Le CD a demandé au Comité Exécutif d'entreprendre tous les contacts nécessaires avec l'opposition 
démocratique plurielle pour analyser ensemble les mesures à prendre pour assurer la survie de l'opposition 
intérieure et extérieure. 
 
Le CD appelle le peuple rwandais à s’abstenir d’aller voter lors du référendum sur la Constitution et, pour 
ceux et celles contraints, par la terreur et l’intimidation, de se présenter aux urnes, de rejeter massivement ce 
texte de loi fondamentale du régime Kagame qui prive le peuple rwandais de sa souveraineté. Le RDR 
dénonce tout appui apporté au processus électoral antidémocratique en cours au Rwanda et condamne la 
complicité d'une certaine partie de la communauté internationale qui veut aider le régime Kagame à dénier 
au peuple rwandais l'exercice des droits et libertés reconnus par la Déclaration Universelle des Droits de 
l’Homme, le Pacte international relatif aux droits civils et politiques, la Charte africaine des droits de 
l’homme et des peuples ainsi que d’autres conventions et pactes internationaux ratifiés par le Rwanda. 
 

Fait à Cologne samedi le 10 mai  2003 
 

Emmanuel Nyemera 
Premier Vice-Président et Porte-parole du RDR 


